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Deux projets inachevés de
réconciliation du continent
européen
Two unfinished projects for the reconciliation of the European continent

Frédéric Heurtebize et Céline Marangé

1 Dans les années 1970, à la faveur de la détente, les partis communistes italien, français

et  espagnol  entendent  donner  un  second  souffle  au  projet  communiste  en

s’affranchissant de la tutelle idéologique de Moscou et du dogme du modèle unique.

S’affirment  ainsi  des  stratégies  nationales  vers  un socialisme qui  serait  propre  aux

sociétés capitalistes et démocratiques d’Europe de l’Ouest. L’avènement du socialisme

ne  résulterait  plus  de  la  révolution  et  de  la  dictature  du  prolétariat,  mais  d’une

évolution  lente  favorisée  par  des  alliances  avec  des  partis  dits  « bourgeois ».  Cette

« nouvelle voie » donne lieu, en France, à l’Union de la gauche avec les socialistes de

François  Mitterrand  en 1972  et,  en  Italie,  à  la  proposition  de  large  coalition,  le

« compromis historique », avec la Démocratie chrétienne à partir de 1973. En Espagne,

elle  implique  l’acceptation  de  la  monarchie  dans  le  contexte  de  la  transition

démocratique après la mort de Francisco Franco en novembre 1975, tandis que le parti

portugais récuse ces types d’accommodement après la chute de l’Estado Novo, le régime

salazariste, en avril 1974.

2 Ce tournant en faveur d’un socialisme dit démocratique résulte d’une prise de distance

à l’égard de l’Union soviétique. Dès la fin des années 1950, à la suite de la parution du

« rapport secret » de Nikita Khrouchtchev, le secrétaire du Parti communiste italien

(PCI)  Palmiro  Togliatti  a  commencé  à  adopter  des  positions  critiques  à  l’égard  de

l’Union  soviétique.  Toutefois,  c’est  la  répression  du  printemps  de  Prague  par  les

troupes du Pacte  de Varsovie  en août 1968 qui,  sans  conteste,  marque un tournant

majeur  pour  tous  les  partis  communistes  occidentaux1.  Certes,  la  conférence

internationale organisée à Moscou en juin 1969 réaffirme la cohésion du mouvement

communiste et l’autorité du Parti communiste d’Union soviétique (PCUS), mais il s’agit

d’une  victoire  à  la  Pyrrhus.  Cette  conférence  n’a  fait  que  ressasser  de  « vieilles
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banalités »,  déplore  dans  son journal  Anatoli  Tcherniaiev,  membre du Département

international  du  Comité  central  du  PCUS  et  futur  proche  conseiller  de  Mikhaïl

Gorbatchev.  Quant  au  mouvement  communiste  international,  ajoute-t-il  en  toute

lucidité, son message se révèle désormais déconnecté de la réalité et « nul ne sait qu’en

faire2 ».

3 Dès  lors  qu’il  devient  impossible  de  nier  les  crimes  du  communisme,  les  partis

communistes  occidentaux  en  viennent  à  critiquer  la  nature  autoritaire  du  régime

soviétique et à contester le rôle de guide au PCUS3.  En 1970, Alexandre Soljenitsyne,

l’auteur d’Une Journée d’Ivan Denissovitch, se voit décerner le prix Nobel de littérature.

Dans un discours qu’on lui interdit de prononcer, la voix des sans-voix proclame haut

et fort qu’« une parole de vérité pèse plus que le monde entier4 ». La publication en

russe de son Archipel du Goulag en 1973 à Paris, puis sa traduction rapide en français et

en  italien,  provoquent  un  véritable  choc  médiatique  et  suscitent  l’embarras  des

communistes  occidentaux5.  Fruit  d’une  monumentale  enquête  menée  en  catimini,

l’ouvrage révèle l’ampleur des répressions staliniennes et jette une lumière crue sur les

rouages du travail  forcé en s’appuyant sur le  témoignage d’anciens prisonniers.  Au

même  moment,  des  campagnes  internationales  dénoncent  à  grand  bruit

l’emprisonnement  des  dissidents  soviétiques,  ainsi  que  leur  internement  dans  des

hôpitaux psychiatriques, tandis que d’autres défendent le droit des Juifs soviétiques à

émigrer6.

4 Le présent dossier examine deux tentatives tardives de réforme du communisme7, le

projet  ouest-européen de l’eurocommunisme au milieu des  années 1970 et  le  projet

soviétique  de  « Maison  commune  européenne »  à  la  fin  des  années 1980,  tout  en

cherchant à comprendre les liens qu’ils entretiennent entre eux. De l’aveu même de

Mikhaïl Gorbatchev, l’eurocommunisme a inspiré les artisans de la Perestroïka : il « a

constitué  une  étape  très  importante  et  joué  un  rôle  indubitable  dans  [son  propre]

engagement en faveur des réformes, de la démocratie et de la liberté8 ». Les promoteurs

de ces deux initiatives ont pour ambition de régénérer le communisme en favorisant la

coopération et en surmontant l’antagonisme de guerre froide. Ils placent l’Europe au

cœur  de  leur  démarche,  considérant  le  Vieux  Continent  comme  le  théâtre  du

dépassement, voire du dénouement, du conflit idéologique Est-Ouest.

5 L’historiographie du communisme s’est enrichie depuis trente ans grâce à l’ouverture

des archives et à l’émergence de nouvelles approches (voir l’appendice sur les sources

en fin d’article). Celles-ci privilégient l’étude des dimensions sociales et transnationales

du communisme9 et  cherchent à analyser les limites de l’influence du PCUS sur les

partis nationaux – influence qui a été tantôt minorée par les historiens communistes,

tantôt exagérée par les historiens antitotalitaires10.  Les contributions ici rassemblées

prolongent ces réflexions en mettant en regard quatre partis communistes d’Europe

occidentale évoluant dans l’opposition – le PCF en France, le PCI en Italie, le PCE en

Espagne et le PCP au Portugal – et deux partis au pouvoir dans des pays du « socialisme

réel », le PCUS en Union soviétique et le Parti socialiste unifié d’Allemagne, connu sous

l’acronyme allemand SED, en République démocratique allemande (RDA).

6 Comment ces partis ouest-européens, fortement marqués par l’histoire de leur pays,

notamment  par  l’expérience  de  la  guerre,  de  la dictature  et  de  la  clandestinité,

appréhendent-ils  l’ambition  eurocommuniste  de  créer  un  modèle  communiste  plus

respectueux  des  droits  humains,  puis  la  proposition  soviétique  de  construire  une

« Maison  commune  européenne »,  deux  projets  qui  supposent  de  transcender  la
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division de l’Europe et donc de s’écarter de la matrice idéologique du communisme

fondée sur le rejet du monde capitaliste ? Dans quelle mesure les réflexions entamées à

ce sujet modifient-elles leurs relations avec Moscou et infléchissent-elles leur position à

l’égard de la construction européenne qui s’approfondit en même temps ? Comment

leurs initiatives sont-elles reçues et appréciées à Moscou et à Berlin-Est ? Ce dossier qui

s’étend  de 1968  aux  années  suivant  la  dissolution  de  l’Union  soviétique  en

décembre 1991 se propose de répondre à ces questions en examinant les tensions qui

s’expriment entre ces partis et en leur sein même au sujet de l’avenir de l’Europe.

 

Les implications de la détente

7 Pour les années 1970, le dossier fait sienne la notion de « décennie longue » (long 1970s)

qui  débute avec les  « chocs » de l’année 1968 :  écrasement du Printemps de Prague,

violence et déchirements politiques aux États-Unis, événements de mai 1968 en France,

auxquels il faut ajouter l’« automne chaud » en Italie l’année suivante11. Cette décennie

fait l’objet depuis une quinzaine d’années d’un vif intérêt de la part des chercheurs en

histoire internationale. Longtemps délaissée, elle est désormais considérée comme une

période charnière entre une décennie 1960 progressiste, voire révolutionnaire, et une

décennie 1980 marquée par le triomphe du néolibéralisme qui promeut la variante la

plus radicale de l’économie de marché12. Les avancées de l’historiographie ont permis

de  souligner  la  diversité  des  dynamiques  qui  traversent  cette  décennie,  ainsi  que

l’enchevêtrement  des  récits :  la  guerre  froide  et  le  mouvement  communiste

international dépendent désormais de changements socio-économiques globaux, tels

que la mondialisation, la construction européenne, les transformations du capitalisme

et l’émergence d’un discours sur les droits de l’homme13.

8 Dès les années 1960, les dirigeants ouest-européens défendent une vision dynamique du

dépassement des blocs. L’ouverture à l’Est doit favoriser l’émergence d’un modus vivendi

avec le camp socialiste dans le but de « perforer le rideau de fer » et de transcender la

division Est-Ouest. En 1966, le général de Gaulle appelle de ses vœux une politique « de

détente, d’entente et de coopération ». À cette fin, il sort la France du commandement

intégré  de  l’OTAN  et  effectue  une  visite  historique  de  deux  semaines  en  Union

soviétique14. En décembre 1967, l’Alliance atlantique adopte le « Rapport Harmel » qui

doit son nom à son instigateur, le ministre des Affaires étrangères belge Pierre Harmel.

Dans ce document qui définit les futures missions de l’OTAN, l’Alliance ouvre la voie à

une approche plus coopérative des questions de sécurité ; elle renonce à sa doctrine de

représailles  massives,  adoptant  à  la  place  un  concept  stratégique  dit  de  « riposte

graduée » qui prévoit de recourir, en cas d’attaque, à des armes conventionnelles et

nucléaires.  L’Alliance  affirme  dès  lors  que  « la  sécurité  militaire  et  la  politique  de

détente ne sont pas contradictoires, mais complémentaires15 ». En 1969, le chancelier

ouest-allemand Willy Brandt engage l’Ostpolitik en dépit des objections de Washington

qui redoute une neutralisation de l’Europe. « Le but principal de la politique soviétique

est  la  légalisation  du  statu  quo.  Le  but  de  la  politique  [ouest-allemande]  est  de  le

dépasser », résume un conseiller du chancelier Brandt en 196916.

9 Au début des années 1970, la guerre froide entre dans une nouvelle phase, celle de la

détente17. Le rapprochement des États-Unis avec la Chine de Mao en février 1972 et la

visite à Moscou du président américain Richard Nixon trois mois plus tard sont alors

perçus  comme des  développements  audacieux18.  Le  dialogue  russo-américain  donne

Deux projets inachevés de réconciliation du continent européen

Histoire Politique, 46 | 2022

3



lieu à  des accords commerciaux et  surtout à  la  conclusion des accords SALT sur la

limitation  des  armes  stratégiques  offensives  et  au  traité  ABM sur  la  limitation  des

systèmes antimissiles balistiques. La recherche récente montre toutefois que les deux

superpuissances  sont  surtout  motivées  par  des  considérations  défensives.  Leur

ambition est de réduire le risque de guerre nucléaire et d’instaurer une relation plus

stable et prévisible entre les deux alliances militaires. Washington cherche, par ailleurs,

à s’extraire de la guerre du Vietnam, à se ménager un temps de répit et à enrayer

l’érosion  de  sa  domination  économique19.  La  détente  procède  donc  d’une  lecture

réaliste des relations internationales et du nouvel équilibre des forces.

10 En s’engageant dans la détente, la Maison-Blanche s’approprie en réalité une politique

entamée,  à  son corps  défendant,  par  ses  alliés  européens.  Elle  tente  d’imposer  une

détente statique qui préserve le statu quo. Pour leur part, les dirigeants soviétiques ont

une  vision  opportuniste  de  la  détente :  ils  entendent  en  profiter  pour  moderniser

l’économie de leur pays et conjurer son retard dans le domaine technologique et celui

des  biens  de  consommation,  sans  pour  autant  renoncer  à  défendre  ses  intérêts  de

sécurité en Europe, ni à propager la révolution dans le Tiers monde. La reconnaissance

de  la  République  fédérale  d’Allemagne  (RFA)  en 1970,  puis  le  sommet  de  Moscou,

favorisent indéniablement le commerce avec l’Ouest et l’importation de technologie

occidentale20.

11 Cette atmosphère de relative coopération permet de mener à bien un processus majeur

pour l’avenir du continent : la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe

(CSCE). La signature de l’acte final de la CSCE à Helsinki le 1er août 1975 constitue l’acmé

de  la  détente.  L’accord  contient  trois  « corbeilles » :  la  sécurité  en  Europe ;  la

coopération  dans  les  domaines  économique,  scientifique,  technique  et

environnemental ;  les  échanges  dans  les  domaines  humanitaire  et  culturel.  Au

lendemain de l’accord, domine outre-Atlantique l’impression que l’Union soviétique a

obtenu gain de cause, à savoir la reconnaissance des frontières issues de Yalta et donc

du statu  quo en Europe.  Exilé  dans le  Vermont,  Soljenitsyne compare Helsinki  à  un

nouveau Munich, des propos qui électrisent la mouvance néoconservatrice américaine

qui s’agrège autour de la défense des droits de l’homme et de son rejet de la détente21.

12 Pourtant, les clauses contenues dans la troisième corbeille favorisent l’échange d’idées,

la formation de réseaux transnationaux de solidarité et la création d’organisations de

défense des droits de l’homme comme le Comité russe d’Helsinki et la Charte 77 en

Tchécoslovaquie22.  Chargées d’observer la conformité des politiques menées avec les

engagements  pris  à  Helsinki,  ces  organisations offrent  un cadre à  la  dissidence.  En

exposant la nature répressive des régimes socialistes, elles rendent plus malaisé leur

soutien dans les pays occidentaux, où s’impose un discours sur les droits de l’homme

condamnant  les  utopies  collectives  et  consacrant  le  primat  de  l’individu  et  de  ses

droits23.

13 Une mutation du capitalisme intervient de manière concomitante. Le président Nixon

suspend la convertibilité du dollar en or en août 1971, mettant ainsi fin au système de

Bretton Woods instauré à la  fin de Seconde Guerre mondiale.  Les crises  pétrolières

de 1973 et 1979 frappent durement l’Amérique du Nord et l’Europe de l’Ouest, où elles

génèrent inflation, stagnation et chômage24. Les communistes ouest-européens y voient

une « crise du capitalisme » propice à la mise en œuvre du socialisme démocratique

qu’ils appellent de leurs vœux25. « L’impérialisme a mis un pied à terre, il faut aller de

l’avant », affirme la direction du PCF26.  En fait, émerge un autre type de capitalisme
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fondé  sur  la  finance  et  l’endettement  et  sur  la  mondialisation  des  flux  et

l’interdépendance économique27. En parallèle, la Communauté économique européenne

(CEE) approfondit son intégration politique et économique avec la création du Conseil

européen en 197428.  Elle acquiert aussi une légitimé démocratique après la première

élection d’un Parlement européen au suffrage universel direct en 197929.

14 Cependant,  les  victoires  communistes  au Vietnam et  au Cambodge en avril 1975,  le

soutien soviétique aux rébellions communistes en Afrique et en Amérique latine et le

coup  de  force  soviétique  en  Afghanistan  en  décembre 1979  sonnent  l’alarme  à

Washington30. Mais c’est surtout la crise des euromissiles qui entraîne à partir de 1977

un  regain  de  tensions  dans  les  relations  Est-Ouest  et  qui  précipite  un  nouveau

rapprochement  sino-américain31.  Si  la  détente  est  de  courte  durée,  les  liens

économiques perdurent. À l’est du rideau de fer, les pays socialistes subissent à leur

tour les effets de la crise économique. Le projet d’établir des pôles de spécialisation et

d’encourager les échanges commerciaux entre eux ne parvient pas à se concrétiser,

alors que le Conseil d’assistance économique mutuelle (CAEM), créé en 1949, montre

des signes d’essoufflement. S’engagent alors des débats sur le type de relations à établir

avec la CEE, certains pays de l’Est demandant plus de flexibilité, d’autres s’opposant

encore, pour des raisons idéologiques, à toute reconnaissance officielle de la CEE.

15 Nombreux sont néanmoins, à la charnière des années 1980, les membres du CAEM à

accroître et à diversifier leurs échanges avec les pays d’Europe de l’Ouest32. Comme le

montre Laura Fasanaro, les dirigeants est-allemands changent d’attitude à l’égard de la

CEE entre 1975  et 1985  par  pragmatisme.  La  RDA étant  confrontée  à  des  problèmes

structurels qui entravent la modernisation de son appareil productif et à des difficultés

conjoncturelles  liées  à  la  hausse  des  prix  du  pétrole,  il devient  avantageux  de

considérer le commerce avec les pays de la CEE comme une opportunité commerciale et

non plus comme une menace idéologique. Au début des années 1980, les États ouest-

européens, pourvoyeurs de crédits, représentent une planche de salut pour plusieurs

économies socialistes en difficulté. Cependant, l’endettement des pays du CAEM vis-à-

vis  de  leurs  voisins  occidentaux  contribue  à  affaiblir  les  régimes  communistes,

notamment en Pologne, en Tchécoslovaquie et en Hongrie33.

 

Les ambiguïtés du projet eurocommuniste

16 Détente, crise de l’internationalisme communiste et accélération de la mondialisation

et de l’intégration européenne : c’est dans ce contexte en mutation, aux contours flous,

que les partis communistes ouest-européens tentent, dans les années 1970, de rénover

le communisme. Au moment où le capitalisme et le socialisme traversent chacun une

crise,  les  PC  italien,  français  et  espagnol  proposent  une  « troisième  voie »  entre  le

« socialisme  réel »  des  démocraties  populaires  et  le  socialisme  réformiste  de  type

occidental34. En atténuant l’affrontement idéologique, le climat de détente leur offre un

espace  de  liberté.  L’épisode  eurocommuniste  connaît  son apogée  entre 1975  et 1977

avant  de  se  déliter  faute d’une  ligne  commune cohérente,  mais  aussi  en  raison  de

tiraillements  idéologiques,  de  revers  électoraux et  de  l’opposition résolue  des  deux

superpuissances.

17 L’eurocommunisme revêt d’emblée une dimension à la fois défensive et offensive. Il est

réactif car l’objectif est bien de se dissocier du modèle soviétique discrédité pour sauver

l’idée même du communisme, mais il est également proactif car il implique une prise
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d’initiative  et  le  désir  d’innover  et  d’explorer  de  nouvelles  possibilités.  Au  plan

national, ses partisans veulent profiter de la détente pour rompre le statu quo qui les

relègue aux marges du pouvoir depuis la fin des années 1940. Au niveau européen, ils

entendent dépasser l’opposition des blocs et contribuer à réformer le socialisme à l’est

du rideau de  fer.  « L’intérêt  essentiel  du  peuple  italien  aujourd’hui  n’est  pas  de  se

battre pour la sortie unilatérale de l’OTAN, mais pour la détente, le désarmement et la

disparition  progressive  des  blocs »,  déclare  en  décembre 1974,  Giorgio  Napolitano,

figure modérée du parti et futur président de la République italienne35.

18 Situés au croisement des recherches sur le communisme et sur la guerre froide, les

travaux sur l’eurocommunisme recouvrent trois champs d’étude36. Le premier et le plus

récent met en évidence les  ambiguïtés  constitutives de la  détente et  insiste  sur les

contradictions  inhérentes  à  l’eurocommunisme.  Si  la  détente  vise  à  substituer  un

antagonisme rationalisé à un affrontement irréductible,  quasi  ontologique,  elle n’en

maintient pas moins la volonté de chaque camp de l’emporter sur l’autre. De ce point

de  vue,  l’eurocommunisme  paraît  instable  sur  le  plan  conceptuel  et  impossible  à

réaliser37.  Comment  fonder  un  socialisme  soluble  dans  des  sociétés  capitalistes  et

démocratiques  sans  verser  dans  la  social-démocratie ?  Comment  démontrer  un

engagement démocratique crédible sans renoncer au « centralisme démocratique » et à

la discipline de parti ? Peut-on accomplir son devoir internationaliste sans cesser de

critiquer  le  régime  soviétique  et  de  contester  la  prééminence  du  PCUS ?  Les

eurocommunistes ne parvinrent jamais véritablement à résoudre ces contradictions.

19 Le deuxième champ d’étude s’intéresse aux stratégies nationales de chaque parti. Le

PCI  a  occasionné  le  plus  grand nombre  d’études  en  raison  de  son  influence  sur  la

politique  et  la  société  italiennes.  Ce  déséquilibre  est  tel  que  l’historiographie  de

l’eurocommunisme se confond presque avec celle du PCI des années 197038. Tandis que

cette décennie voit le déclin électoral du PCF au profit des socialistes, les communistes

enregistrent en Italie les meilleurs résultats de leur histoire et comptent entre trois et

quatre fois plus d’adhérents que leurs camarades français39. Aux élections générales de

juin 1976,  le  parti  d’Enrico  Berlinguer  recueille 34,4 %  des  suffrages  et,  durant  la

période de « solidarité nationale » qui s’étend jusqu’à l’été 1979, apporte son soutien –

 indirect, puis au sein de la majorité – au gouvernement démocrate-chrétien de Giulio

Andreotti. Mais le PCI doit aussi l’intérêt qu’il suscite au prestige international qu’il

retire de son rôle central dans l’agrégation de la mouvance eurocommuniste au niveau

européen. 

20 Toutefois, des études approfondies existent sur le cas français40. Celles portant sur le

cas  espagnol  sont  centrées  sur  l’effort  engagé  pour  redéfinir  l’identité  d’un  parti

longtemps  clandestin  et  le  « sortir  des  catacombes »  au  moment  de  la  transition

démocratique41 ; elles s’intéressent aussi à l’échec électoral du PCE qui suit la démarche

eurocommuniste  menée  par  son  dirigeant  Santiago  Carrillo42.  Enfin,  un  troisième

champ d’étude porte sur l’opposition des superpuissances, notamment de Washington.

Les  États-Unis  craignent  que  l’Italie  ne  sorte  de  l’OTAN en  cas  de  participation  de

ministres communistes à une coalition de gouvernement43. Dans une mesure nettement

moindre,  une  partie  des  travaux  consacrés  au  PCF  et  au  PCE  examine  aussi  la

préoccupation américaine de les voir gagner en influence44.

21 Les  articles  du  dossier  renouvellent  notre  connaissance  de  l’eurocommunisme.  Ils

montrent  notamment  que  le  PCI,  le  PCE  et  le  PCF  n’ont  jamais  eu  la  même

compréhension du concept : s’ils veulent tous s’affranchir du dogme du modèle unique
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et  s’émanciper  de  la  tutelle  soviétique,  ils  ont  des  visions  opposées  des  finalités

assignées  aux  relations  internationales.  Le  rapport  à  l’Europe  et  à  la  construction

européenne constitue dès le milieu des années 1970 une pomme de discorde entre eux.

22 Fer de lance de l’eurocommunisme, le PCI prône, dès 1973, une « Europe autonome et

démocratique, ni antisoviétique, ni antiaméricaine ». Bientôt rejoint par le PCE, il se

déclare favorable à la coopération européenne et à l’intégration économique au sein de

la  CEE,  voyant  dans l’Europe en construction un levier  de  transformation du cadre

économique et social. Hostiles à la construction européenne, le PCF et le PCP restent

attachés  à  une  lecture  des  relations  internationales  fondée  sur  la  confrontation

idéologique. Michele Di Donato montre ainsi que les principales divergences de vues

entre le PCI et le PCF ne portent pas sur les relations à établir avec les Soviétiques, mais

bien sur les questions européennes et le rapport à la social-démocratie et qu’à cet égard

la « question du Portugal » sert de révélateur. Jusqu’à l’été 1975, contrairement aux PC

italien et espagnol, le PCF soutient le PCP dont l’action trahit pourtant une stratégie

antidémocratique.  Arrivés  en  troisième  position  aux  élections  du  25 avril 1975

avec 12,5 % des suffrages, loin derrière les socialistes (38 %) et le centre droit (26 %), les

communistes portugais entendent jouer le premier rôle et intimident leurs adversaires.

Lors de la fête du 1er Mai, ils évincent le leader socialiste Mário Soares de la tribune et le

privent  de  discours.  Durant  l’été,  le  quotidien socialiste  República est  fermé par  les

militaires attachés à la révolution, tandis que certaines stations de radio sont occupées.

23 Par  ailleurs,  le  PCUS  fait  preuve  d’intransigeance  à  l’égard  de  l’initiative

eurocommuniste,  avivant  ainsi  ses  dissensions  avec  les  partis  occidentaux.  À  titre

d’exemple, en mars 1977, il écrit au Comité central du PCF pour l’inciter à demander

des comptes à sa direction sur sa « politique de criticaille45 ». Prenant la parole devant

le Comité central,  Jean Kanapa,  le  directeur de la section de politique étrangère,  la

Polex,  réagit  avec  vigueur,  déclarant  que  désormais  « le  PCF manifestera  en  toutes

circonstances, y compris à l’égard de l’URSS, une entière indépendance de jugement et

d’action46 ». Dans une réponse qui se veut cinglante, le PCF oppose au PCUS une fin de

non-recevoir,  refusant notamment  d’« admettre  l’affirmation  [selon  laquelle]  tout

désaccord,  toute  opposition,  toute  "dissidence"  serait  inspirée  et  manipulée  par

l’impérialisme47 ». Cette prise de distance l’incite à se montrer plus dogmatique que son

ancien mentor sur les questions internationales. La contribution de Frédéric Heurtebize

montre ainsi que le PCF refuse « un statu quo social et politique au nom des intérêts de

la paix et de la détente » et que sa critique du PCUS porte non seulement sur l’absence

de démocratie  en Union soviétique,  mais  aussi  sur son manque de fermeté au plan

idéologique.  Il  reproche  en  particulier  aux  dirigeants  soviétiques  leur  supposée

complaisance à l’égard de leurs homologues occidentaux, notamment français48.

24 Non  sans  raison.  Les  Soviétiques  rudoient  volontiers  les  leaders  communistes

européens et n’ont aucun scrupule à privilégier leurs relations avec les dirigeants de

droite des pays occidentaux. Dans ses mémoires, Tcherniaiev, toujours au Département

international  du  Comité  central  à  cette  époque,  se  remémore  l’accueil  réservé  à

Georges  Marchais  quand  ce  dernier  a  demandé,  le  17 octobre 1972,  à  discuter  avec

Brejnev  « d’égal  à  égal »  (na  ravnyh),  alors  que  Waldeck  Rochet,  ébranlé  et  malade

depuis l’écrasement du Printemps de Prague, s’apprête à lui passer officiellement le

témoin. « Mais, note-t-il, Brejnev préfère Pompidou à qui a déjà été donné un accord

pour une visite en janvier. À son retour de Paris, Brejnev dit à son entourage : "Ce p’tit

Georges bavasse au sujet  de la  démocratie,  on voudrait  bien voir  ce  qu’il  ferait  s’il
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arrivait au pouvoir. C’est le patron (Pompidou) qui a une pensée d’État, qui voit les

problèmes,  qui  parvient  à  les  embrasser  complètement." »  Et  Tcherniaiev d’ajouter,

non sans cynisme, que chacun se prête volontiers à ce jeu de dupes :

« De  son  côté,  Pompidou  (comme  Nixon  et  Brandt)  a  parfaitement  intégré  que
l’idéologie n’est chez nous qu’à usage interne, c’est-à-dire là où on peut l’imposer
par des moyens étatiques. Et les dirigeants soviétiques, disent-ils, ne sont pas idiots
au point de se livrer à des exercices idéologiques dans les relations interétatiques,
les relations d’affaires, avec ceux qui peuvent tranquillement les envoyer…49 »

25 Dès l’été 1977, le PCF opère un revirement tactique à l’égard du PCUS50. Il s’aligne sur

Moscou dans la  crise  des  euromissiles  pour des  raisons idéologiques,  sans toutefois

revenir  au  statu  quo  ante.  Déjà  malade,  Jean  Kanapa  meurt  en  septembre 1978.  Cet

agrégé de philosophie issu d’un milieu parisien aisé, grand voyageur rompu aux affaires

européennes,  est  remplacé  par  le  député  Maxime  Gremetz,  fils  de  bucheron,

métallurgiste de son métier et dénué de toute expérience internationale. La direction

du PCF s’oppose alors à la domination du personnel politique non ouvrier au sein du

parti51. Ce choix facilite le rapprochement avec Moscou et accentue le hiatus avec le

parti italien.

26 Depuis 1970,  la  section  internationale  du  PCI  est dirigée  par  Sergio  Segre,  ancien

partisan  italien  et  journaliste  de  talent.  Polyglotte,  ce  dernier  est  successivement

correspondant  de  l’Unità à  Berlin,  directeur  de  l’hebdomadaire  Rinascità et  député

européen de 1979 à 1989. À ce titre, il devient, dans les années 1980, rapporteur auprès

de l’Union de l’Europe occidentale (UEO) sur les questions d’application du processus

d’Helsinki et responsable de la délégation pour les relations avec le Congrès des États-

Unis52. Le PCI soutient son gouvernement dans la crise des euromissiles, puis dénonce

l’invasion de l’Afghanistan53. S’éloignant toujours plus de Moscou, son dirigeant Enrico

Berlinguer  dresse  un  constat  sans  appel  au  lendemain  de  l’instauration  de  la  loi

martiale  en  Pologne  en  décembre 1981,  notant  que  « la  force  motrice  de

renouvellement des sociétés […] mises en place en Europe de l’Est est épuisée54 ».

27 On retrouve cette même opposition doctrinale dans la péninsule ibérique avec un PCE

acquis au projet de construction européenne et un PCP viscéralement attaché à la doxa 

communiste. Là encore, leurs divergences de vue ne sont sans doute pas étrangères à la

personnalité,  au  parcours  de  vie  et  à  l’expérience  combattante  de  leur  dirigeant

respectif.  Álvaro  Cunhal,  le  secrétaire  général du  PCP  de 1961  à 1992,  a  participé,

en 1937,  à  la  création  du  Front  populaire  portugais  avec  des  républicains  et  des

socialistes,  puis  contribué,  en 1940-1941,  à  réorganiser  le  parti  suivant  des  « règles

conspiratives » pour échapper à la police politique. Arrêté en 1949, il a passé onze ans,

dont huit à l’isolement, dans une geôle de Salazar avant de s’évader dans des conditions

rocambolesques  et de  gagner  Moscou,  puis  Prague.  De 1965  à 1974,  il  s’est  établi

clandestinement en région parisienne car il était plus facile d’opérer depuis la France

où quelque 900 000 Portugais se sont installés entre 1957 et la révolution des Œillets55.

Son homologue Santiago Carrillo a dirigé les jeunesses communistes pendant la guerre

civile espagnole, puis le PCE de 1960 à 1982. Longtemps exilé en France, il a été le plus

virulent  des  dirigeants  communistes  ouest-européens  à  l’égard  de  Moscou,  puis  un

fervent défenseur de la réconciliation nationale et de la transition démocratique.
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La chimère d’une « Maison commune européenne »

28 Au milieu des années 1980, les partis communistes ouest-européens tiennent toujours

des  positions  antagonistes  au  sujet  de  l’Europe  et  de  la  construction  européenne56.

Leurs  désaccords  s’accentuent  après  l’arrivée  de  Jacques  Delors  à  la  tête  de  la

Commission  européenne  en  janvier 1985  et  la  signature  de  l’Acte  unique  en

février 1986. Les partis italien et espagnol, favorables au projet européen, adhèrent aux

objectifs de la CEE dont ils cherchent à développer le « potentiel  progressiste ».  Les

partis  français  et  portugais  s’opposent  avec  force  à  la  perspective  d’un  marché

commun, se montrant d’autant plus virulents et rigides qu’ils doivent, pour des raisons

électorales, se démarquer des partis socialistes ouverts à l’intégration européenne.

29 L’arrivée  au  pouvoir  de  Mikhaïl  Gorbatchev,  le  11 mars 1985,  les  oblige  tous  à

reconsidérer  leur  rapport  au  communisme  et  au  modèle  soviétique.  Conscient  de

l’essoufflement  du  système  d’économie  planifiée,  le  nouveau  secrétaire  général  du

PCUS  se  fixe  rapidement  pour  objectif  de  mener  à  bien  un  grand  projet  de

reconstruction, la Perestroïka, afin de surmonter les effets de la stagnation, le zastoj, 

qui  compromet  le  développement  de  l’économie  et  la  soutenabilité  du  système57.

Prenant le contrepied de ses prédécesseurs, il  appelle à la transparence, la glasnost’,

affirme son attachement à la dénucléarisation du monde et cherche un apaisement des

relations  internationales.  Dans  cette  optique  est  promu  un  nouveau  concept  de

politique étrangère, la « Nouvelle Pensée » (Novoe myšlenie), qui consiste à dépasser la

guerre froide et la querelle sino-soviétique, tout en cherchant une issue à la course aux

armements et à la guerre d’Afghanistan58.

30 Les  réformes  gorbatchéviennes  ne  laissent  indifférent  aucun  parti  communiste

occidental59.  Le PCI s’enthousiasme pour la Perestroïka et renoue le dialogue avec le

PCUS,  entamant  des  discussions  approfondies  avec  le  cercle  rapproché  de  Mikhaïl

Gorbatchev, notamment sur les questions européennes. Le PCE exprime son admiration

pour cette politique de renouveau qu’il perçoit, à ses débuts, comme un projet capable

de  libérer  le  modèle  soviétique  de  « ses  déformations »  et  de  donner  une  nouvelle

légitimité au communisme. Le PCF adhère lui aussi pleinement à la Perestroïka, sans

cependant renoncer à sa vision des relations internationales, ni envisager d’appliquer

ses recettes pour modifier son propre fonctionnement. Seul le PCP se montre d’emblée

circonspect et dubitatif à l’égard de Mikhaïl Gorbatchev.

31 Au  départ,  l’Europe  ne  figure  pas  parmi  les  priorités  de  politique  étrangère  de  la

nouvelle  équipe  soviétique.  Le  concept  de  « Maison  commune  européenne »  sert

d’abord à convaincre les pays ouest-européens d’exercer une pression sur Washington

concernant les négociations sur le désarmement ; il gagne en importance à mesure que

progressent  les  réformes  politiques  en  Union  soviétique.  Comme  le  montre  Sophie

Momzikoff, il est suggéré par des conseillers de Mikhaïl Gorbatchev pour les affaires

européennes qui fréquentent des clubs de réflexion occidentaux depuis les années 1970.

Dans son ouvrage Perestroïka,  paru en France en novembre 1987, Mikhaïl Gorbatchev

expose sa vision de la réconciliation du continent européen en utilisant la métaphore

du foyer, symbole de stabilité et de sécurité :

« L’Europe  est  en  effet  une  maison commune où la  géographie  et  l’histoire  ont
étroitement tissé les destinées de dizaines de pays et de nations. Bien sûr, chacune
d’entre elles a ses problèmes propres, veut vivre sa propre vie, suivre ses propres
traditions. Par conséquent, on pourrait dire : la maison est commune, certes, mais
chaque famille y a son propre appartement et, de plus, il existe plusieurs entrées.
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Mais ce n’est qu’ensemble, collectivement, et en suivant les normes sensées de la
coexistence  que  les  Européens  pourront  sauver  leur  maison,  la  protéger  d’une
conflagration  et  d’autres  calamités,  l’améliorer  et  la  rendre  plus  sûre,  et  la
maintenir en bon ordre. Certains peuvent estimer que c’est un beau rêve. Pourtant
ce n’est pas du rêve, mais la résultante d’une analyse soigneuse de la situation du
continent. Si le monde a besoin de relations nouvelles, l’Europe en a besoin par-
dessus  tout.  On  peut  dire  que  les  nations  de  l’Europe  les  ont  forgées  dans  la
souffrance  et  qu’elles  le  méritent  bien.  Ce  concept  de  "maison  commune
européenne" suggère par-dessus tout un certain degré d’intégration, même si les
États appartiennent à des systèmes sociaux différents et à des alliances politico-
militaires opposées60. »

32 La confrontation des systèmes socio-économiques doit ainsi laisser place à une forme

de complémentarité qui reste à définir. Le 8 décembre 1987, Mikhaïl Gorbatchev signe à

Washington avec Ronald Reagan le traité FNI sur les forces nucléaires intermédiaires.

Ce traité (dénoncé par Washington en 2019) vise à éliminer les missiles de croisière et

les missiles  balistiques à charge conventionnelle  et  nucléaire pouvant atteindre des

cibles situées entre 500 et 5 500 km. Cet engagement réciproque met fin à la crise des

euromissiles, renforce la sécurité du continent européen et marque symboliquement le

début de la fin de la guerre froide.

33 La  direction  soviétique  multiplie  dès  lors  les  gestes  de  bonne  volonté,  dans ce  qui

apparaît rétrospectivement comme l’unique moment libéral de l’histoire russe pour ce

qui concerne la politique étrangère. Le 15 mai 1988, elle annonce le retrait des troupes

soviétiques  d’Afghanistan  avant  le  15 février  de  l’année  suivante61.  En  juin 1988,  le

CAEM et la CEE se reconnaissent mutuellement et envisagent des coopérations – une

décision présentée comme un premier jalon vers la « maison commune européenne ».

Dans  un  grand discours  prononcé  à  l’ONU,  le  7 décembre 1988,  Mikhaïl  Gorbatchev

exclut désormais le recours à la force comme instrument de politique étrangère, tout

en annonçant d’importants retraits de troupes d’Europe centrale et orientale et des

coupes dans les dépenses de défense. Implicitement, il récuse la doctrine Brejnev de la

« souveraineté limitée » énoncée après l’intervention militaire des troupes du Pacte de

Varsovie en Tchécoslovaquie.

34 Son engagement à la coopération s’accompagne d’un renoncement à dominer par la

force. En Europe de l’Est, les élites et les peuples saisissent immédiatement le message :

ils  ne sont plus tenus de suivre la  voie du socialisme,  ni  de jurer fidélité à l’Union

soviétique. Dès 1989, les révolutions de velours sonnent le glas du « socialisme réel » en

Europe centrale. Le souhait de ces pays de s’émanciper du giron soviétique sur le plan

économique  et  militaire  se  concrétise  avant  même  l’effondrement  de  l’URSS.  La

réunification  de  la  RDA  et  de  la  RFA  intervient  dans  le  cadre  de  l’OTAN  le

3 octobre 1990, ce qui vaut à Mikhaïl Gorbatchev de recevoir le prix Nobel de la Paix. Le

CAEM est dissous le 28 juin 1991 ; le Pacte de Varsovie, le 1er juillet 199162. Dès lors, le

concept  de  « Maison  commune  européenne »  perd  sa  raison  d’être,  du  moins  dans

l’acception que les dirigeants soviétiques lui donnaient. Sur le plan intérieur, ce même

élan libéral conduit, après d’âpres débats, à l’abrogation de l’article 6 de la constitution

soviétique concernant le rôle dirigeant du PCUS, en février 1990, puis à l’organisation

des  premières  élections  ouvertes  au  Soviet  suprême  et  à  l’élection  de  Mikhaïl

Gorbatchev, à une courte majorité, au poste de président de l’Union soviétique.

35 Cependant,  les  difficultés  s’accumulent  pour  l’équipe  de  Mikhaïl  Gorbatchev.  Après

l’annexion  du  Koweït  par  l’Irak,  l’attitude  coopérative  de  Moscou  qui  cherche  une

solution  diplomatique  à  la  crise  du  Golfe,  tout  en  votant  toutes  les  résolutions  du
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Conseil de sécurité, y compris celle concernant le recours à la force, consacre la fin de

la guerre froide63.  Mais l’échec du Kremlin à trouver une issue politique entame son

prestige  international  et  compromet  ses  positions  au  Moyen-Orient,  tandis  que  la

guerre  éclair  qui  s’ensuit  démontre  toute  la  puissance  militaire  américaine64.  Mal

conduites,  les  réformes économiques accélèrent au même moment le  délitement de

l’économie  administrée  et  provoquent  des  problèmes  d’approvisionnement  toujours

plus aigus au point que les autorités soviétiques doivent demander, en décembre 1990,

une aide alimentaire d’urgence. Le durcissement des oppositions politiques trouve son

exutoire dans le putsch des 18-21 août 1991. Si cette tentative de coup d’État échoue

sous  la  pression  de  la  rue,  elle  affaiblit  politiquement  le  président  soviétique  et

renforce  les  aspirations  nationales  des  leaders  russe  et  ukrainien,  Boris  Eltsine  et

Leonid Kravtchouk65.

36 Inquiets  de  la  situation  extrêmement  volatile  en  Union  soviétique,  les  dirigeants

français et allemands ne voient qu’une issue : l’approfondissement et l’élargissement

du  projet  européen.  Alors que  commencent  les  guerres  de  Yougoslavie,  François

Mitterrand l’exprime, en octobre 1991, de manière lapidaire : 

« Face aux changements à l’Est et à leurs conséquences : plus d’Europe. Face à la
résurgence des nationalismes :  plus d’Europe.  Face aux besoins de solidarité des
nouvelles démocraties : plus d’Europe. Face aux risques multiples de conflit : plus
d’Europe66. »

37 L’idée de Confédération européenne prônée par Mitterrand et inspirée de la « Maison

commune européenne » prend corps et donne lieu à de nouvelles initiatives en faveur

des pays de l’Est et de la réconciliation du continent, tandis que le traité de Maastricht,

signé le 7 février 1992, institue l’Union européenne le 1er novembre 1993.

38 Ces bouleversements tous azimuts interpellent les partis communistes ouest-européens

à double titre : parce qu’ils mettent en péril l’avenir du communisme et leur identité

politique, mais aussi parce qu’ils donnent un nouveau souffle au projet d’intégration

européenne. Dans certains cas, des divergences de vue anciennes se résorbent sous le

poids des événements. Comme le montrent Carlos Sanz Díaz et Emanuele Treglia, les

communistes  espagnols  et  portugais,  autrefois  divisés,  se  rejoignent  dans  leur

euroscepticisme  grandissant  et  leur  critique  des  réformes  gorbatchéviennes.  Ce

rapprochement s’opère à la faveur du tournant à gauche du PCE après l’arrivée de Julio

Anguita à sa tête en 1988. Quant à la direction du PCF, elle fait preuve d’ambiguïté.

Comme l’illustre  l’article  de  Céline  Marangé,  elle  se  montre  circonspecte  en 1988  à

l’égard des initiatives soviétiques visant à mettre fin à la guerre froide, mais renouvelle

par  la  suite  son  soutien  à  la  Perestroïka  qu’elle  conçoit  jusqu’au  bout  comme  une

entreprise nécessaire de régénération du communisme.

39 Au  sein  de  ces  trois  partis,  on  observe  un  net  raidissement  sur  les  questions

européennes, ainsi qu’un refus entêté de démocratiser le débat interne qui se manifeste

par l’expulsion (ou le départ forcé) de membres appelant à des réformes au nom de la

Perestroïka  et  de  l’eurocommunisme.  Cependant,  Nicolas  Azam  montre  que  les

communistes  français  profitent  très  tôt  de  leur  présence  au  sein  du  Parlement

européen pour multiplier les activités internationales et entretenir des liens avec des

députés non communistes. Cette acculturation favorise leur professionnalisation sans

que la direction du PCF n’en tire parti ; elle contribue aussi à l’émergence d’un espace

politique européen autonome.
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40 Fidèle aux idées qu’il prône depuis les années 1970, le PCI opte quant à lui pour le choix

inverse, renonçant progressivement à son identité communiste67. Après les élections au

Parlement européen de juin 1989, il crée le groupe de la Gauche unitaire européenne et

inscrit son action dans une stratégie de redéfinition partisane qui écarte la référence au

communisme.  Réuni  en congrès  le  3 février 1991 à  Rimini,  le  parti  italien prononce

finalement sa dissolution. Comme le montrent Danilo Delle Fave et Valentine Lomellini,

ses héritiers s’engagent résolument en faveur de l’Europe communautaire et cherchent

à élaborer une nouvelle identité politique de gauche en référence à l’Europe avec les

chrétiens démocrates au sein de L’Ulivo. Aux élections au Parlement européen de 1994,

ils rallient le groupe socialiste, tandis que les députés appartenant au PCF, au PCE, au

PCP et au parti communiste de Grèce rejoignent la Gauche unitaire européenne.

 

Conclusion

41 Brefs  et  évolutifs,  les  projets  d’eurocommunisme  et  de  « Maison  commune

européenne »  n’énonçaient  pas  de  programme  précis,  ni  n’ont  été  unanimement

compris.  Ils  posaient néanmoins la  question du rapport au modèle soviétique et  au

projet européen. Le caractère inabouti de la réflexion a in fine conduit à l’échec des

deux démarches : non seulement aucun modèle alternatif n’a émergé, mais la cohésion

des partis communistes s’en est trouvée fortement ébranlée. Ces deux concepts n’en

ont  pas  moins  été  des  « illusions  constructives »,  pour  citer  le  politologue  Eric

Grynaviski, laissant une empreinte durable dans la culture politique européenne68.  À

l’Ouest,  l’eurocommunisme  a  favorisé  un  rapprochement  avec  les  partis  sociaux-

démocrates européens et  la  mue pro-européenne du PCI69.  À l’Est,  il  a  constitué un

point  de  référence pour les  dissidents  désireux de réformer les  régimes socialistes,

comme  en  témoignent  a  posteriori les  membres  du  groupe  Charte 77  en

Tchécoslovaquie70.  Quant au concept de « Maison commune européenne », il  servait,

avant la guerre contre l’Ukraine déclenchée le 24 février 2022, de référentiel aux rares

experts russes qui osaient encore plaider en faveur d’une relation plus apaisée avec

l’Union européenne et  les  pays  occidentaux71.  Associé  à  celui  d’« indivisibilité  de  la

sécurité », il permettait de souligner le besoin de restaurer la culture de consultations

mutuelles qui avait prévalu à la fin de la guerre froide.

ANNEXES

 

Appendice sur les sources et les archives

L’étude des relations entre les partis communistes dans les années 1970-1980 a pu se

renouveler grâce à un accès facilité aux archives dans différents pays et à la publication

des mémoires et des journaux d’un certain nombre de responsables politiques et de

conseillers de l’ombre72.
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En Russie, le principal centre d’archives pour étudier l’action internationale du parti

communiste d’Union soviétique (PCUS) entre 1953 et 1991 est le RGANI, acronyme russe

des Archives d’État d’Histoire contemporaine qui sont conservées à Moscou.

Le fonds 573 porte sur l’appareil du Comité central du PCUS et contient 90 inventaires et

près de 60 000 documents, dont les archives du Département international du comité

central du PCUS (1966-1991), chargé des relations avec les partis communistes

étrangers. On peut y trouver, d’une part, des rapports produits par le Département

international et portant sur le mouvement communiste international, sur les partis

communistes étrangers et les mouvements marxistes dans le monde et sur les relations

du PCUS avec ces formations politiques, et, d’autre part, des documents externes qui

traitent de ces mêmes sujets et que le Département international a reçus du ministère

des Affaires étrangères d’Union soviétique (MID), du ministère du Commerce extérieur

et d’autres organes gouvernementaux.

Le fonds 8974 présente une collection de documents déclassifiés au terme d’une

procédure engagée à la suite d’une décision de la Cour constitutionnelle de Russie

chargée, au début des années 1990, d’instruire « l’affaire du PCUS ». Il contient

76 inventaires et près de 3 000 documents allant de 1920 à 1991. Ces documents

déclassifiés sont issus du RGANI qui conserve le fonds 89 jusqu’à aujourd’hui, mais aussi

des archives du Président de la Fédération de Russie, des archives du MID, des archives

gouvernementales (GARF), des archives du KGB et des archives du parti pour la

période 1917-1953 (RGASPI) – des fonds d’archives qui pour certains sont aujourd’hui

fermés ou difficiles d’accès. Le fonds 89 contient de nombreux documents sensibles sur

les relations avec les partis communistes étrangers et sur l’implication de l’Union

soviétique dans le Tiers monde.

Il est à noter que des pans importants des archives soviétiques (près de 12 000 bobines)

issues du RGASPI, du GARF et du RGANI ont été achetés par la Hoover Institution au

début des années 1990. Inventoriées, ces archives sont consultables à Stanford, à Yale et

à Harvard. Sur le lot, 1 000 bobines sont issues du RGANI. Des documents issus du

fonds 5 pour les années 1953-1957 (126 bobines) et l’intégralité du fonds 89 sont

accessibles. Un guide doté d’un index facilite l’exploration du fonds 89.

Les archives de la Fondation Gorbatchev, ainsi que sa riche production éditoriale,

apportent des éclairages précieux à qui veut étudier les relations entre les partis

communistes avant et pendant la Perestroïka. Sur place, il est possible de consulter les

archives, mais aussi d’effectuer une recherche par mots clefs dans une base de

documents officiels numérisés. Le site de la Fondation met également à disposition les 

œuvres complètes de Mikhaïl Gorbatchev en 29 tomes qui contiennent ses discours et

les minutes de ses entretiens classés par année. On peut ainsi connaître la teneur de ses

échanges avec les chefs des partis communistes et les dirigeants politiques à différents

moments de la Perestroïka. Seuls ses discours et déclarations sont publiés, mais les

réponses de ses interlocuteurs figurent parfois en notes.

En complément, il est opportun de consulter le journal d’Anatoli Tcherniaev, membre

du Département international du Comité central du PCUS dans les années 1970, puis

proche conseiller de Mikhaïl Gorbatchev. Ce journal en seize tomes, traduit en anglais

pour les années 1972-1991, est disponible en russe et en anglais sur le site du National

Security Archive. Il renseigne sur les arcanes du pouvoir soviétique et sur les vues des

dirigeants soviétiques. Il est aussi utile de s’appuyer sur les mémoires de Pavel
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Palazhchenko, diplomate et interprète de Mikhaïl Gorbatchev et du ministre des

Affaires étrangères Edouard Chevarnadze dans toutes les grandes conférences

internationales de la fin de la guerre froide.

En Allemagne, un effort important et constant a été fait au cours des trente dernières

années pour déclassifier les documents historiques du PC est-allemand (SED), ainsi que

les archives des différents ministères de la République démocratique allemande (RDA).

Ces documents représentent une précieuse source d’information pour les chercheurs

qui se penchent sur l’histoire, la politique et la société de la RDA, ainsi que sur l’histoire

de l’Europe pendant la guerre froide. Les archives du SED sont particulièrement utiles,

en raison du rôle central joué par le parti et par ses organes dans la vie et la politique

de l’Allemagne de l’Est, notamment par le Politbüro et le Comité central. Dans

l’ensemble, les documents, ont été mis à la disposition des chercheurs sans restriction

de temps depuis les années 1990. Les dossiers personnels des membres du Politbüro,

dont notamment ceux d’Erich Honecker, d’Hermann Axen et de Kurt Hager, constituent

également une source importante pour la recherche universitaire. Tous ces documents

sont conservés au Bundesarchiv in Berlin-Lichterfelde, au Stiftung Archiv der Parteien

und Massenorganisationen der DDR (SAPMO).

Les archives du ministère est-allemand des Affaires étrangères sont disponibles aux

Archives politiques du ministère allemand des Affaires étrangères (Politisches Archiv

des Auswärtigen Amts, PAAA). Contrairement au fonds d’archives du SED, les

documents du ministère des Affaires étrangères de la RDA (Ministerium für Auswärtige

Angelegenheiten der DDR, MfAA) ont été rendus accessibles selon la règle

traditionnelle des trente ans : leurs inventaires et outils de recherche sont également

disponibles au format numérique. Enfin, les documents du ministère de la Sécurité de

l’État (MfS, plus connu sous le nom de Stasi) sont actuellement conservés au Stasi

Unterlagen Archiv, qui fait aussi partie depuis peu du Bundesarchiv. Son bureau

principal ne se trouve toutefois pas à Lichterfelde, mais à Berlin-Mitte. Douze bureaux

régionaux sont basés dans d’autres villes allemandes. Le Commissaire fédéral aux

archives de la Stasi (Der Bundesbeauftragte für die Unterlagen der

Staatssicherheitsdienstes der ehemaligen Deutschen Demokratischen Republik, BStU)

s’est fixé pour principal objectif de restaurer et de mettre à la disposition des citoyens

allemands et des historiens une quantité impressionnante de documents autrefois

secrets pendant de nombreuses années après la chute de la RDA.

En Italie, les sources concernant le Parti communiste italien (PCI) se sont enrichies au

cours des quinze dernières années. Les fonds du PCI, déposés à la Fondation Gramsci de

Rome, sont ouverts de longue date. Le fonds qui porte sur la politique extérieure

(estero), classé dans le fonds général, a été bien exploité par les chercheurs, tout comme

l’a été celui de la direction du parti (direzione). Plus récemment, deux nouveaux fonds

ont été inventoriés : celui d’Alessandro Natta, secrétaire général du PCI de 1984 à 1988,

et celui de Luciano Barca, journaliste et parlementaire, spécialiste des affaires

économiques à la direction du PCI et proche collaborateur d’Enrico Berlinguer. La

Fondation Gramsci a récemment créé un portail en ligne visant à faciliter le travail des

chercheurs75.

L’ouverture de ces archives a permis d’approfondir la connaissance de la politique

italienne des décennies 1970-1990. Leur potentiel est cependant loin d’être épuisé,

d’autant que de nombreux documents demeurent inaccessibles. Déposé aux archives
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nationales centrales (Archivio centrale dello stato), le fonds d’Aldo Moro, figure

majeure de la politique italienne de l’après-guerre et acteur du dialogue entre les

communistes et les démocrates-chrétiens dans les années 1970, dispose d’un inventaire

en ligne. Les archives de Giulio Andreotti, figure centrale de la démocratie chrétienne

et de la politique italienne de l’après-guerre, sont quant à elles consultables à l’Institut

Sturzo qui les a acquises en 2007. D’un intérêt notable, celles du leader socialiste 

Bettino Craxi, président du Conseil dans les années 1980, ont été déposées dans

l’institut éponyme et disposent d’un inventaire.

En France, les fonds du Parti communiste français (PCF) ont été déposés aux archives

départementales de Seine-Saint-Denis à Bobigny, en banlieue parisienne. Les archives

de Georges Marchais, secrétaire général du PCF de 1972 à 1994, sont assez maigres car il

prenait peu de notes. Celles du Bureau politique donnent des relevés de décisions, mais

ne rendent pas compte des débats les ayant précédées. Pour comprendre comment le

PCF définissait ses relations avec les partis communistes étrangers et élaborait ses

positions en matière de politique étrangère et de défense, il est nécessaire de consulter

le fonds de la section de politique extérieure, communément appelée Polex. Rattachée

au Comité central du parti et dirigée par un membre du Bureau politique, la Polex

organisait des journées d’études et des collectifs de spécialistes de pays étrangers et des

relations internationales, à qui des notes étaient commandées. Ces notes, longues et

détaillées, sont précieuses à l’historien car elles précisent en général les positions

antérieures du PCF sur la question considérée.

Les archives des dirigeants et des membres de la Polex sont également instructives.

Celles de Jean Kanapa, intellectuel proche de Jean-Paul Sartre, directeur de la Polex lors

de l’eurocommunisme, sont conservées aux archives du PCF à Bobigny, mais aussi dans

le Département des archives de Sciences Po à Paris grâce au recollement effectué par

Gérard Streiff, son biographe et ancien collaborateur. Celles de Maxime Gremetz,

directeur de la Polex de 1979 à 1992 et partisan d’une certaine orthodoxie idéologique,

sont déposées à Bobigny. En principe inaccessibles, elles se sont révélées

particulièrement éclairantes pour comprendre le positionnement de la direction du

PCF sur les questions européennes et la Perestroïka, ainsi que sur ses relations avec les

membres du PCUS et les représentants diplomatiques soviétiques en France.

Encore inaccessibles, les archives de Jacques Denis, germaniste et député européen à

partir de 1979, sont intéressantes car il a assuré la direction technique de la section de

politique extérieure pendant des dizaines d’années et a assisté Jean Kanapa au moment

de l’eurocommunisme. Celles de Francis Cohen qui a dirigé l’ouvrage L’URSS et nous sont

particulièrement instructives car ce dernier avait pour habitude de prendre beaucoup

de notes pendant les réunions de la Polex. Celles de Francis Wurtz, proche de Georges

Marchais et député européen de 1979 à 2009 qui a pris la suite de Maxime Gremetz à la

tête de la Polex en 1992, sont à ce jour non consultables et non classées. Des

dérogations peuvent être demandées pour consulter ces fonds en principe fermés (les

auteurs du dossier en ont bénéficié).

En complément, il peut être utile de consulter différentes sources imprimées,

notamment des Cahiers du communisme, la revue mensuelle du comité central du PCF

dans laquelle dirigeants et experts du parti s’exprimaient régulièrement. Les travaux

de Pierre Boichu, archiviste spécialiste des archives du PCF, méritent d’être

mentionnés ; on se reportera en particulier à deux de ses articles : « Les archives du
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Parti communiste français. Les relations entre le PCF et le PCI dans les années 60 et

70 » (Les Cahiers d’histoire, n° 112-113, 2010, p. 151-165) et « Les archives du PCF » (avec

Gilles Morin, Vingtième Siècle. Revue d’histoire, n° 124, 2014, p. 169-174).

En Espagne, les archives du Parti communiste espagnol (PCE) peuvent être consultées à

la bibliothèque historique Marqués de Valdecilla de l’Université Complutense à Madrid.

Détaillée et facile d’utilisation, la description des fonds s’effectue par thèmes ou par

types de sources. Les fonds des dirigeants, notamment de Santiago Carrillo (3-15) ou

encore de Jorge Semprun (3-65), sont ouverts et inventoriés, de même que le sont le 

fonds des relations internationales du PCE (1920-1977) et le « Fondo PCE 1978-1991 »

qui permet d’étudier les positions du PCE concernant l’Europe et ses relations avec les

autres partis communistes dans les années 1980. En complément, pourront être

consultées les archives historiques de la Fondation du 10 Mars (Fundación 10 de Marzo)

qui conservent à Saint-Jacques-de-Compostelle des documents relatifs aux activités de

la Confédération syndicale des Commissions ouvrières, connue sous l’acronyme

espagnol de CCOO.

Au Portugal, les archives du Parti communiste portugais (PCP) restent fermées aux

chercheurs. Un moyen détourné de pallier le manque de sources est d’étudier les 

archives de la police politique (Polícia Internacional e de Defesa do Estado), déposées aux

archives nationales Torre do Tombo. Il se pourrait qu’une partie de ces archives ait été

envoyée à Moscou au moment de la révolution des Œillets76. Par ailleurs, la fondation

créée par Mário Soares, leader socialiste et ancien président de la République, conserve

des fonds d’anciens militants du PCP comme Carlos Antunes. Ces documents ont été 

numérisés et sont accessibles librement. Le biographe d’Álvaro Cunhal, José Pacheco

Pereira, mène depuis plusieurs années une vaste collecte de documents, une partie

d’entre eux liés à l’histoire du PCP (notamment la presse publiée clandestinement

pendant la période du régime autoritaire de l’Estado Novo).
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RÉSUMÉS

Le  dossier  examine  deux  tentatives  tardives  de  réforme  du  communisme,  le  projet  ouest-

européen de l’eurocommunisme au milieu des années 1970 et le projet soviétique de « Maison

commune européenne » pendant la Perestroïka, ainsi que les rapports qu’ils entretiennent entre

eux. Ces deux projets posent à la fois la question du rapport au modèle sovie ́tique et au projet

européen  car  ils  ont  eu  pour  ambition  de  régénérer  le  communisme  en  surmontant

l’antagonisme de guerre froide. Si le caracte ̀re inabouti de la réflexion a in fine conduit à leur

échec, les deux concepts ont laissé une empreinte durable dans la culture politique européenne.

Les contributions mettent en regard les politiques des principaux partis communistes d’Europe

occidentale (le PCI en Italie, le PCF en France, le PCE en Espagne et le PCP au Portugal) et celles

des principaux PC est-européens (le PC d’Union soviétique et la SED est-allemand). Elles tiennent

compte des avancées substantielles de l’historiographie,  tout en s’appuyant sur l’examen des

archives les plus récemment ouvertes aux chercheurs et en se concentrant sur les acteurs au

cœur de ces projets, qu’ils en aient été les inspirateurs ou les contempteurs.

This issue examines two late attempts to reform communism, Eurocommunism in the mid-1970s

and the Soviet “Common European Home” project during Perestroika, as well as the relationship

between  them.  Both  projects  reassessed  the  relationship  between  the  Soviet  model  and  the

European integration process, as their ambition was to regenerate communism by overcoming

Cold War antagonism. While their inner contradictions ultimately caused their undoing, both

concepts left  a  lasting imprint  on European political  culture.  The contributions compare the

policies of the main Western European communist parties (the PCI in Italy, the PCF in France, the

PCE in Spain and the PCP in Portugal) with those of the main Eastern European CPs (the CP of the

Soviet  Union  and  the  East  German  SED).  They  draw  from  the  substantial  advances  in

historiography, while relying on newly declassified archival material and focusing on the actors

at the heart of those projects, whether they supported or opposed them.
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